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Villepin, ministre des affaires étrangères, de la
coopération et de la francophonie, à RFI le 1er

septembre 2003, sur l’indemnisation des
victimes de l’attentat contre l’avion UTA par
la Libye, l’après-guerre en Irak, le rôle de l’Onu
dans ce pays, les difficultés du processus de

paix au Proche-Orient, la gestion française des
crises régionales en Afrique, la lutte contre le
terrorisme et le sommet de l’OMC à Cancun.

Dominique de Villepin

RFI, 1er septembre 2003

Q - Merci d’avoir accepté d’être le
premier invité de ce nouveau rendez-
vous de politique internationale sur
RFI : “Le Monde selon...”

Nous sommes ensemble pour une
heure, ce ne sera pas de trop pour
évoquer toutes les questions que nous
souhaitons vous poser avec Pierre
Gantz et Christophe Bois-Bouvier
ainsi que celles que nous adressent
directement nos auditeurs, via notre

site Internet. Il y en a plusieurs cen-
taines, preuve que votre parole est at-
tendue, plusieurs centaines, je tiens à
le préciser, qui viennent de 40 pays
différents. (...)

Si vous le voulez bien, nous consa-
crerons la première partie de notre
entretien aux douleurs et aux incer-
titudes de l’après-guerre en Irak, du
rôle que l’ONU peut ou doit y jouer,
au Proche-Orient où le processus de
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paix est à nouveau enlisé et de la ca-
pacité de la France à faire entendre
sa voix dans une Europe toujours di-
visée.

Après le journal Afrique à 8h30,
nous vous interrogerons sur le conti-
nent qui vous tient au cœur : la Côte
d’Ivoire où les inquiétudes de désta-
bilisation resurgissent, le Liberia, la
RDC, le Rwanda, tous ces peuples
confrontés aux convulsions de l’His-
toire, qui attendent tant de la France
et qui ne la comprennent pas bien
souvent, entre son soutien au proces-
sus démocratique et son pragmatisme
vis-à-vis des régimes qui ne le sont
pas. (...)

J’interromps le journal de Nicolas
Falaise pour vous questionner Mon-
sieur le Ministre. L’accord sur l’in-
demnisation des victimes de l’atten-
tat contre l’avion de la compagnie
UTA a-t-il été signé avec la Libye ?

R - Les bases d’un accord ont été
trouvées, il reste à le finaliser défi-
nitivement. C’est ce qui va être fait
dans les prochaines heures et c’est
ce que nous espérons. Je vous rap-
pelle que la négociation se déroule
entre les familles des victimes et les
associations côté français, la fonda-
tion Kadhafi de l’autre. La France,
le gouvernement français, le président
de la République, qui, vous l’avez rap-
pelé, s’est entretenu à deux reprises
avec le colonel Kadhafi - j’ai égale-
ment parlé moi-même à plusieurs re-
prises avec mon homologue libyen -

n’ont fait qu’appuyer ces demandes.
Il s’agit d’un principe d’équité,

nous espérons donc que, dans les pro-
chaines heures, les choses pourront
être définitivement réglées.

Q - Cet accord concernera-t-il les
passagers français ou tous les passa-
gers du DC 10 d’UTA?

R - Il s’agit bien de l’ensemble du
vol UTA, c’est-à-dire des 170 passa-
gers et vous savez qu’ils sont en majo-
rité africains. Il y a aussi des victimes
américaines, anglaises, italiennes et
françaises bien sûr. Mais nous avons
voulu prendre en compte l’ensemble
de ces victimes pour appliquer le prin-
cipe d’équité par rapport à l’attentat
de Lockerbie.

Q - Et si l’accord était confirmé
dans la journée via cette association,
la France pourra-t-elle dire qu’elle
s’engagerait à voter la levée des sanc-
tions contre la Libye ?

R - Nous l’avons toujours dit,
nous soutenons ce principe de levée
des sanctions et, bien sûr, nous se-
rons amenés à en tirer très rapide-
ment les conclusions. Pour ce qui est
de la levée des sanctions, vous savez
que nous avons pu obtenir un report,
grâce à la compréhension de nos amis
britanniques et américains avec les-
quels j’ai été en contact à plusieurs
reprises et, par conséquent, le proces-
sus suivra naturellement son cours.

Q - Nous sommes Monsieur le Mi-
nistre pour parler de l’état du monde
mais la dernière information que nous
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donnait Nicolas Falaise m’incite tout
de même à vous poser cette question :
on vous a vu hier dans les tribunes du
stade de France pour assister au final
de ce mondial d’athlétisme. Serait-ce
une passion ?

R - C’est une passion et ce fut une
grande émotion que de voir l’athlé-
tisme français au premier rang et de
voir aussi, je le souligne, la place prise
par l’athlétisme africain. Une grande
émotion pour ce grand moment de
partage et c’est vrai que l’ambiance
du stade, hier, était quelque chose
d’extraordinaire.

Q - Pourquoi les marathons parti-
culièrement ?

R - Parce que j’ai longtemps prati-
qué cette discipline et que je continue
à courir régulièrement. Dans le sport,
dans le dépassement, il y a une très
grande joie et une éthique de vie.

Q - Concernant l’Irak nous avons
beaucoup de questions. Un premier
auditeur qui nous écrit du Canada :
“Pensez-vous que ce serait une bonne
idée de déployer une mission de
l’ONU sous commandement militaire
américain ?”

Un auditeur aux Etats-Unis :
“Comment ce partenariat peut-il
fonctionner entre l’ONU et les Etats-
Unis ?”

R - Nous sommes confrontés à une
situation extraordinairement difficile
en Irak, avec un risque à la fois de dé-
composition - on le voit au travers de
la démobilisation d’un grand nombre

d’Irakiens - et, en même temps, le
risque toujours plus fort d’intervenir
plus activement pour essayer de trou-
ver une solution.

Où est la véritable réponse ? Notre
conviction c’est qu’à la logique d’oc-
cupation qui vise d’abord la sécu-
rité, il faut répondre aujourd’hui par
une logique politique. Il faut inver-
ser le processus si l’on veut avoir une
chance d’engager une désescalade de
la violence.

Q - Et cela passe par l’ONU?
R - Cela passe d’abord, et nous

l’avons dit fortement, - le président
de la République l’a rappelé lors de la
conférence des ambassadeurs réunis à
Paris -, par un retour de la souverai-
neté irakienne. Il faut que les Irakiens
reprennent en main leurs affaires, re-
prennent en main leur destin. Si nous
ne sommes pas capables de recréer
l’unité des Irakiens, - nous le voyons à
travers les divisions qui existent entre
les différentes communautés -, nous
n’aurons pas le point d’appui indis-
pensable pour relancer les choses.

Q - Puisque vous parlez de la re-
prise en main par les Irakiens de leur
destin, dans le chaos actuel, peut-
on, comme vous l’aviez dit l’autre
jour devant les ambassadeurs de
France envisager sérieusement l’élec-
tion d’une assemblée constituante
d’ici à la fin de l’année en Irak ?

R - Il faut comprendre que tant
que nous n’avons pas un gouver-
nement irakien qui soit véritable-
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ment capable d’affirmer lui-même ses
propres volontés et de prendre lui-
même ses propres décisions, nous se-
rons dans un mouvement d’opposi-
tion, de résistance par rapport à une
présence étrangère, avec tout ce que
cela suppose de violence, de ressenti-
ments et de frustrations. Il faut donc
changer cette logique.

Au lendemain de la guerre, nous
nous sommes retrouvés dans une si-
tuation de vide. Du jour au lende-
main, la donne changeait en Irak et
nous avons salué la fin de la dicta-
ture de Saddam Hussein. Mais, nous
nous retrouvons aussi dans une situa-
tion où il faut donc, très rapidement,
reconstruire et tant que les Irakiens
ne sont pas, eux-mêmes, en fonction,
nous ne pourrons pas avancer.

Q - Le principe politique, on le
comprend bien mais comment concrè-
tement peut-on parvenir à ce résultat
politique avant la fin de l’année, c’est-
à-dire aboutir à une élection, avoir
le minimum de stabilité et d’organi-
sation du pays ? Pourriez-vous nous
donner l’architecture de votre projet ?

R - La clef est l’appui des Ira-
kiens eux-mêmes. Dans le processus
que nous voulons initier, il y a la mo-
bilisation, bien sûr, de chacune des
communautés, de chacun des repré-
sentants. Nous avons actuellement un
conseil de gouvernement intérimaire
qui réunit les principaux leaders ira-
kiens. Il faut accroître la légitimité de
ce conseil, il faut avancer vers un gou-

vernement provisoire qui soit capable
de représenter, encore plus largement,
l’ensemble de ces communautés, de
prendre vraiment les choses en main.
A partir de là, il faut des élections et
une assemblée constituante.

Vous savez, c’est une question de
priorité. Si nous continuons à vouloir
colmater les brèches, à rapiécer un
système sécuritaire qui sécrète tous
les jours davantage des oppositions,
nous serons sur la défensive, dos au
mur, et quel que soit le nombre de
militaires que nous enverrons là-bas,
nous devrons lutter contre la ma-
rée, lutter contre la violence. C’est
donc bien un point de départ que de
considérer que la politique d’abord,
le retour de la souveraineté irakienne,
constituent la pierre d’angle de la re-
construction en Irak.

Q - Et cela est-il possible sous pré-
sidence américaine ?

R - Cela est possible avec tous
ceux qui voudront concourir, en l’oc-
currence les forces américaines, les
forces de la coalition qui sont là au
lendemain de la guerre et, je le rap-
pelle, aux termes du droit internatio-
nal, c’est leur responsabilité. Ils ont
la responsabilité de la sécurité en tant
que force présente sur place, tout ceci
doit se faire dans un même mouve-
ment avec un soutien croissant des
Nations unies. Nous l’avons toujours
dit, l’ONU doit avoir un rôle central,
accompagner ce mouvement et l’en-
semble de la communauté internatio-
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nale doit soutenir ce processus.
En particulier, la communauté ré-

gionale : comment peut-on tenir à
l’écart cette communauté régionale
alors même que l’Irak constitue un
enjeu essentiel de la stabilité du
Moyen-Orient ?

Q - Le secrétaire d’Etat américain
adjoint a évoqué l’autre jour, l’hypo-
thèse d’une force multinationale que
la France appelle de ses vœux et sous
mandat de l’ONU mais, sous com-
mandement américain, cette formule
serait-elle acceptable par la France ?

R - Cette formule présente une
avancée par rapport à la situation ac-
tuelle. L’important pour la France,
c’est l’affirmation de la souveraineté
irakienne, affirmation véritable de
l’engagement des Nations unies qui
doivent jouer le rôle central.

A partir du moment où il y a
un mandat de l’ONU, à partir du
moment où ce mandat est clarifié,
la Feuille de route de la force mul-
tinationale qui serait amenée à tra-
vailler en Irak est bien précisée. Nous
sommes dans un cadre où la France
considère que les choses devraient
pouvoir très rapidement aller mieux.

Q - L’intégration ou la transfor-
mation des troupes américaines en
membres d’une force multinationale
vous paraît-elle possible ?

R - Bien sûr, je crois que c’est la
conséquence de ce mouvement, de ce
changement politique qui doit avoir
lieu en Irak, de cet électrochoc qui

doit conduire à inverser le processus
et, la traduction, le corollaire de ce
gouvernement irakien, c’est un en-
gagement accru de la communauté
internationale à travers les Nations
unies.

Q - Comprenez-vous ceux qui, à
l’ONU s’interrogent sur la nécessité
de rester à Bagdad, après l’attentat
qui a coûté la vie à un certain nombre
de gens et qui disent que leur sécurité
n’est pas assurée et qu’ils jouent un
rôle qui n’est pas le bon ?

R - Tout à fait. Comment ne pas
s’interroger devant la situation que
nous connaissons. Chacun assiste à
la spirale de la violence, on voit la
conjonction des forces qui contribue
à cette déstabilisation de l’Irak, à la
fois d’anciens groupes du parti Baas,
des forces nationalistes, des forces is-
lamiques et le terrorisme.

Q - Mais peut-on envisager le dé-
part des personnels de l’ONU?

R - Je ne crois pas que l’on puisse
envisager complètement le départ de
l’ONU mais je comprends que l’on se
pose la question parce que le choc
qu’a ressenti l’ONU est extrêmement
puissant. La responsabilité de l’ONU
est bien de rester, mais de rester dans
un cadre qui maximise les chances de
réussite en Irak. Et la question que
se pose la France, et qu’elle pose à
la communauté internationale, c’est :
faut-il rapiécer un système qui de
toute évidence ne fonctionne pas ou
faut-il prendre le temps, avoir le cou-
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rage de changer la méthode, avec le
souci constant d’être plus efficaces
et de poser les bases, les conditions
d’une nouvelle logique en Irak ?

Q - A propos de l’ONU, l’assas-
sinat de M. Vieira de Mello a provo-
qué la consternation en Irak et dans
le monde. Il s’agit désormais, il faut
être pragmatique, de lui trouver un
successeur, la France a-t-elle des prin-
cipes à faire valoir quant au profil de
ce successeur voire a-t-elle des noms ?

R - Le successeur a été nommé, il
s’agit du représentant portugais qui
était le second de Sergio Vieira de
Mello. Je crois qu’il y a au sein des
Nations unies un certain nombre de
hauts responsables qui présentent les
qualités de Sergio Vieira de Mello, il
y a des hommes qui ont cette étoffe-
là. Mais je veux dire à quel point,
pour l’avoir rencontré, Sergio Vieira
de Mello était un homme exception-
nel qui avait une haute idée de la mis-
sion des Nations unies, une haute idée
de sa mission en Irak et évidemment,
il nous manquera beaucoup.

Q - Y a-t-il une leçon à tirer de
ce drame, par rapport à la nouvelle
définition qui sera celle de son suc-
cesseur, y a-t-il un rôle à changer,
quelque chose à modifier ?

R - Oui, je l’ai dit.
Q - Dans sa politique à lui ?
R - Dans l’organisation des choses,

les Nations unies doivent être vrai-
ment au cœur du processus de recons-
truction. La légitimité dans le monde

d’aujourd’hui, nous le voyons avec
le développement des identités cultu-
relles, religieuses, la légitimité est un
élément-clé. Il faut renforcer la légiti-
mité de l’action internationale en Irak
et pour ce faire, il faut qu’elle soit
étroitement liée au respect de la légi-
timité irakienne, au respect de la sou-
veraineté irakienne, c’est une ques-
tion de principe.

Dans le monde aujourd’hui, on
a parfois tendance à vouloir faire
preuve d’un excès de pragmatisme
dans certaines situations. Il ne faut
pas sous-estimer l’importance de ces
facteurs profonds qui sont au cur
de nos sociétés, ces facteurs, cultu-
rels, religieux, c’est une caractéris-
tique de l’époque. Soyons lucides, re-
gardons la réalité irakienne, on ne
peut pas vouloir le bien de l’Irak
contre les Irakiens. A partir du mo-
ment où nous constatons une mobi-
lisation quotidienne de forces contre
cette présence, il faut chercher à as-
socier cette population irakienne à la
reconstruction, la mettre du côté de
la reconstruction et chercher à désa-
morcer les tentatives de ceux qui, par
contre, veulent conspirer contre cet
ordre international, je pense au terro-
risme, je pense aux forces fondamen-
talistes.

Marquons clairement les terri-
toires, changeons la logique à l’inté-
rieur de l’Irak pour mobiliser l’en-
semble des communautés au nouveau
destin de l’Irak.
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Q - Vous préconisez un élargis-
sement du Conseil de sécurité de
l’ONU, un auditeur de Turquie, Eric,
qui appuie cette idée d’ailleurs, vous
demande pourquoi ne pas aller au
bout de la démarche, pour que la
France et la Grande-Bretagne, pour-
quoi pas, cèdent leur siège à l’Europe
qui siégerait au Conseil de sécurité en
tant que telle.

R - Vous savez que la France est
en première ligne concernant la ré-
forme des Nations unies et j’ai fait,
devant les ambassadeurs de France
réunis à Paris, de nombreuses propo-
sitions pour faire évoluer cette archi-
tecture. C’est une nécessité absolue.
Plus le monde souffre de crises, plus
le monde est confronté à des difficul-
tés, plus nous avons besoin d’une dé-
mocratie mondiale.

Q - Et concernant l’élargisse-
ment ?

R - Absolument, les membres per-
manents comme les membres non per-
manents.

Q - Mais est-ce que plus de
membres permanents ne serait pas
plus de droit de veto et donc, plus de
risques de blocage ?

R - Distinguons les choses, dis-
tinguons les membres permanents du
problème du veto. On peut parfai-
tement réfléchir à faire évoluer ce
droit de veto, il y a un certain
nombre de modalités qui pourraient
être intégrées, le but étant d’avoir
le système le plus représentatif de

la communauté mondiale pour per-
mettre d’associer largement celle-ci
à la résolution de problèmes qui
concernent tout le monde. Lorsque
nous parlons de paix, lorsque nous
parlons de terrorisme, de proliféra-
tion, des crises, de l’environnement,
cela concerne tout le monde et il faut
bien voir que souvent, ces problèmes
se situent entre les Etats, entre les
Etats-nations. Nous avons donc be-
soin d’une conscience mondiale et je
me félicite de constater jour après
jour que la communauté mondiale as-
pire à ce nouvel ordre.

Q - Vous ne répondez pas tout
à fait à la question de notre audi-
teur turc. Validez-vous plutôt l’hy-
pothèse d’y rajouter l’Allemagne, le
Japon, le Brésil, l’Inde et un grand
pays d’Afrique comme on le suggère
en ce moment ou bien, d’aller beau-
coup plus loin et de dire que c’est à
l’Europe de siéger plutôt que d’avoir
trois voies européennes, trois Etats
différents.

R - Soyons concrets. Pour ce qui
est de l’Europe, aujourd’hui, nous ré-
fléchissons davantage à l’ouverture du
Conseil à l’Allemagne, plutôt qu’à
un siège de membre permanent eu-
ropéen. Pourquoi ? Parce que je crois
que les évolutions ne sont pas mûres,
on l’a vu en matière de politique
étrangère, l’Europe a encore beau-
coup à faire pour s’organiser dans
le domaine de la politique étrangère
et si l’on prend les positions britan-
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niques et françaises dans le cadre du
Conseil de sécurité, on peut dire dans
le fond qu’elles expriment assez bien
les sentiments européens. Je crois
que l’Allemagne est incontournable
dans le cadre d’un tel Conseil, nous
appuyons donc son entrée dans ce
Conseil de sécurité à titre de membre
permanent des Nations unies.

Q - Et cette idée d’une nou-
velle charte de l’Atlantique que vous
aviez évoquée devant les ambassa-
deurs européens jeudi dernier, com-
ment la voyez-vous ? Est-ce l’Union
européenne qui négocierait avec nos
partenaires de l’autre côté de l’Atlan-
tique ou chacun des vingt-cinq Etats
membres ?

R - Je pense que dans l’idéal, c’est
une discussion qui doit se faire entre
l’Union européenne et les Etats-Unis.
Quel est le but ? C’est une proposi-
tion du président de la République,
le but est de mieux encadrer ces re-
lations, à la fois pour faire avancer
les points d’intérêts communs et aussi
dans les cas de difficultés, d’encadrer
les différends, les points divergents.

Q - Il faut d’abord convaincre
les autres partenaires de l’Union eu-
ropéenne et notamment les Britan-
niques ?

R - Je crois que cette charte va
dans le sens des intérêts de tous
puisque le but est de renforcer la re-
lation transatlantique.

Q - La question de Pierre Gantz
est centrale dès que l’on parle de l’Eu-

rope, on voit bien qu’il y a une ambi-
tion européenne maintes fois procla-
mée mais en même temps, sa réalité
est beaucoup plus douloureuse. On l’a
vu durant la crise irakienne où il y a
eu une véritable fracture entre l’Eu-
rope atlantiste et l’autre, nous n’al-
lons pas réveiller le débat sur la vieille
et la nouvelle Europe et sur le Proche-
Orient également, on sent ces difficul-
tés. Je voudrais simplement prendre
deux petits aspects de l’actualité.

Silvio Berlusconi va en Israël et
ne rencontre pas les Autorités pales-
tiniennes, et aujourd’hui, nous avons
également un autre ambassadeur eu-
ropéen qui est là-bas et pas n’importe
lequel, Javier Solana et qui, lui non
plus, semble-t-il ne rencontrera pas
les Palestiniens. Y a-t-il un problème
aujourd’hui au sein de l’Union avec
Israël et avec Arafat ?

R - Pas du tout, la position de
l’Union européenne est parfaitement
claire, maintenir les relations avec
tous, y compris bien sûr avec Yas-
ser Arafat. Et je pense que les évo-
lutions des derniers mois confirment
le bien fondé de cette attitude euro-
péenne et les Américains eux-mêmes
ont adressé des messages à M. Arafat
montrant le poids qu’occupe, aujour-
d’hui encore, Yasser Arafat au sein
de la famille palestinienne. Le but est
de faire avancer la paix, d’essayer de
faire avancer les choses grâce à l’en-
gagement de l’ensemble des acteurs.
A partir de là, nous avons besoin de
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Palestiniens unis et c’est ce que nous
défendons.

Q - Vous avez donc répété la po-
sition de la France qui est favorable
à une conférence internationale sur
ce dossier, la France prendra-t-elle
une initiative pour que, au-delà de la
proclamation politique nécessaire, on
avance sur ce projet ?

R - Nous allons nous retrouver
avec l’ensemble des Européens en Ita-
lie d’ici quelques jours et nous al-
lons bien sûr reparler des initiatives
possibles pour relancer les choses au
Proche-Orient.

La conférence internationale me
paraît être un élément d’envergure
susceptible de mobiliser l’ensemble de
la communauté internationale. Nous
nous sommes félicités du réenga-
gement américain avec le Sommet
d’Aqaba notamment, mais il faut al-
ler plus loin. C’est un problème qui
concerne toute la communauté inter-
nationale.

Q - Sur ce dossier, vous employez
souvent le mot urgence. L’urgence ne
se télescope-t-elle pas avec le calen-
drier électoral américain ?

R - Mais les urgences ne cessent
de se télescoper dans le monde d’au-
jourd’hui.

Q - Autrement dit, peut-on faire
quelque chose avant les élections aux
Etats-Unis ?

R - Les choses sont difficiles et je
ne le nierai pas. Nous mesurons tous
à quel point la complexité et les dif-

ficultés de la situation internationale
sont là pour rendre les choses effroya-
blement difficiles. Mais, il n’en reste
pas moins que nous devons être mobi-
lisés en permanence, nous devons tra-
vailler car nous voyons aussi tous les
jours sur le terrain les conséquences
de ces crises.

Il y a de nouveaux engrenages de
violence, de nouveaux attentats terro-
ristes, nous avons le devoir de lutter
contre tout ceci.

Q - Au risque de vous agacer,
l’Europe sur la question du Proche-
Orient n’est-elle pas finalement un
second Japon, c’est-à-dire une puis-
sance qui a les moyens de financer,
qui a les moyens de payer mais qui
est un “nain politique” et qui n’a pas
les moyens de peser politiquement ?

R - Je crois que ce ne serait
pas être juste vis-à-vis de l’Europe.
Quand nous avons travaillé à la dé-
finition de la Feuille de route, qui a
été aux avant-postes de ce travail ?
L’Europe. Ce sont les Européens qui
ont marqué leur volonté, proposé un
certain nombre de pistes, pour faire
aboutir cette Feuille de route. Les
Américains se sont réengagés à partir
de celle-ci, pour eux aussi, contribuer
à faire avancer les choses mais nous
avons besoin les uns des autres. Je
crois que l’une des clefs du sursaut au
Proche-Orient, c’est bien l’unité de la
communauté internationale, de même
pour l’Irak.

Q - Une question très précise.
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Après l’attentat meurtrier, les atten-
tats, on ne va pas tous les citer, pour-
quoi la France n’interdit-elle pas la
branche politique du Hamas ?

R - La France n’a cessé de
tirer les leçons du terrorisme au
Proche-Orient, multipliant les initia-
tives pour allonger la liste des orga-
nisations terroristes dans le cadre eu-
ropéen. C’est un sujet concernant le
Hamas qui est à l’ordre du jour.

Q - Vous êtes favorable au classe-
ment du Hamas ?

R - Je suis favorable au refus de
toute complaisance vis-à-vis des or-
ganisations terroristes.

Q - Mais donc très précisément,
au classement du Hamas ?

R - Une fois de plus, c’est une dé-
cision européenne. Nous allons évo-
quer cette question.

Q - La France est pour ?
R - Il faut être précis en ma-

tière internationale. C’est un sujet
que nous allons aborder entre Euro-
péens. La France refuse toute com-
plaisance vis-à-vis des organisations
terroristes. Nous allons donc regarder
très en détail cette affaire. Nous avons
lancé un certain nombre d’enquêtes
dans chacun de nos pays pour voir
les liens qui pourraient exister entre
des associations liées à cette organisa-
tion, pour vérifier justement le bien-
fondé d’un certain nombre d’accusa-
tions qui ont été portées et nous pren-
drons, tous ensemble, la décision qu’il
conviendra de prendre.

Q - On n’avait pas de nouvelles
d’Ingrid Bétancourt. On en a. Elle
va bien. Elle s’est exprimée. Ses amis
disent avec beaucoup de sérénité et de
sens politique. Elle dit : “pas de négo-
ciation avec les preneurs d’otages qui
me détiennent”. Est-ce que ce n’est
pas une forme de désaveu finalement,
des contacts que la France a pu avoir
pour essayer de la faire sortir ?

R - Je vous rappelle que la France
n’a jamais engagé de négociations. Il
faut être clair.

Q - Il y a eu des contacts à défaut
de négociations ?

R - On a dit beaucoup de bê-
tises sur tous ces sujets. Qu’a fait la
France ? La France a été saisie par la
famille d’Ingrid Bétancourt pour lui
apporter une aide médicale, une aide
humanitaire car nous espérions sa li-
bération compte tenu des indications
qu’avaient reçues la famille.

Q - Est-ce que son message change
la démarche de la France ?

R - Je retiens d’abord de son
message qu’Ingrid Bétancourt est en
bonne santé. Pour le reste, cela de-
mande un examen très attentif de la
cassette, de chacun des propos te-
nus. Elle fait référence à un certain
nombre d’événements, dramatiques,
qui se sont déroulés en Colombie, à
la suite d’assauts menés pour tenter
de libérer certains otages qui se sont
conclus dans le sang. Il faut donc re-
garder cela avec beaucoup de séré-
nité. Je me garderai bien aujourd’hui
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de tirer des conclusions trop rapides
de ce qui peut être interprété de cette
cassette.

Q - Parmi les quelque trois cents
e-mails, qui nous sont parvenus de
près de quarante pays, beaucoup sont
sur la Côte d’Ivoire, avec une réelle
inquiétude et une vraie incompré-
hension de la position française par-
tout, de quelque côté que l’on soit,
à Abidjan ou ailleurs. Pour en ci-
ter quelques-uns, Fernand, du Tchad :
“Ne pensez-vous pas que le fait d’ar-
rêter les soi-disant mercenaires pour-
rait aggraver la situation en Côte
d’Ivoire plutôt que de la résoudre ?”.
En Côte d’Ivoire, M. Bacchus : “Que
pensez-vous de la récente arresta-
tion du major Ibrahim Coulibaly,
ne pensez-vous pas que cette affaire
risque d’enterrer les accords de Mar-
coussis ? ” Et puis aussi des interroga-
tions sur les conditions de l’annonce,
un autre e-mail de Hassan Koné, en
Côte d’Ivoire : “Pour une affaire qui
relève de la justice, qui du ministère
des Affaires étrangères, du tribunal
ou de la presse, avait le droit d’an-
noncer la tentative de déstabilisation
en Côte d’Ivoire ?”

R - A travers les questions des
auditeurs, on voit bien l’extraordi-
naire complexité du monde dans le-
quel nous vivons. Nous l’avons tou-
chée du doigt sur l’Irak, sur le Proche-
Orient. Poussons un peu la logique de
certaines des questions. La France a
eu vent d’une tentative de déstabili-

sation de la Côte d’Ivoire. A l’appui,
il y a un certain nombre de merce-
naires qui sont engagés dans un pro-
jet d’action. Que doit faire la France ?
Faut-il fermer les yeux, prendre le
risque de voir les plaies de la Côte
d’Ivoire réouvertes ou à nouveau les
bases d’un conflit civil se représen-
ter en Côte d’Ivoire et ne rien faire ?
Faut-il au contraire faire ce que nous
pensons être juste ? Nous avons, je le
rappelle, à l’initiative du ministre des
Affaires étrangères, proposé et obtenu
une loi sur le mercenariat, parce que
la France ne peut pas admettre qu’à
partir de son territoire, un certain
nombre de mercenaires se rendent ici
et là en Afrique. C’est à partir de
l’expérience malgache que nous avons
considéré que ceci n’était pas accep-
table, et nous avons présenté une loi,
qui a été votée, et qui interdit donc
l’action des mercenaires à partir du
territoire français. De la même façon
il y a un projet d’action, de déstabi-
lisation de la Côte d’Ivoire, la France
évidemment se mobilise et nous nous
retrouvons dans la situation actuelle,
l’arrestation d’Ibrahim Coulibaly.

Nous sommes maintenant dans un
processus judiciaire. Vous me permet-
trez donc de ne pas commenter outre
mesure la situation actuelle. Il appar-
tient à la justice de dire ce qu’il en
est. Ce que je souhaite, c’est que les
procédures engagées en Côte d’Ivoire
le soient aussi dans le respect du
droit, dans le respect des Droits de
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l’Homme.
Face à une nouvelle épreuve, il

faut avoir à la fois le sang froid et la
force de conviction, l’intérêt commun,
en tête, de façon à passer ce cap et
à maintenir la Côte d’Ivoire “sur les
rails”, c’est à dire dans le prolonge-
ment du respect des accords de Mar-
coussis.

Q - Votre ministère a parlé de ten-
tative de déstabilisation, vous l’avez
répété à l’instant, est-ce que les per-
sonnes dont vous avez annoncé l’ar-
restation le 25 août dernier voulaient
renverser le président Gbagbo, voire
l’assassiner ?

R - Cela fait partie des projets
évoqués. Mais je ne rentrerai pas dans
le détail du dossier, il ne m’appartient
pas de me prononcer sur cela. L’af-
faire est dans les mains de la justice,
laissons donc la justice française faire
son travail.

Q - Mais c’est votre ministère qui
a annoncé l’arrestation...

R - Oui, parce que jusqu’à nou-
vel ordre, la Côte d’Ivoire est un pays
étranger et quand nous communi-
quons sur les problèmes qui touchent
à un pays étranger, c’est le ministère
des Affaires étrangères qui informe.

Q - J’imagine que vous aviez des
éléments à charge pour pouvoir an-
noncer ces arrestations. Vous dispo-
siez d’écoutes téléphoniques, de docu-
ments, de témoignages ?

R - Une fois de plus, nous avions,
sur la base de ce qui a été porté à

notre connaissance, des éléments qui
justifiaient l’action de la France, sur
la base des lois françaises, du droit
français en la matière et l’ensemble
de ces éléments a été communiqué au
juge. Je n’ai pas à en dire davantage.

Q - Comment allez-vous aborder
toute cette nervosité, cette inquiétude
que provoque cette arrestation dans
toute la Côte d’Ivoire ?

R - Nous l’abordons avec les uns
et avec les autres, avec le souci de
penser d’abord à la Côte d’Ivoire.
C’est pour cela que nous appuyons
l’action du Premier ministre, M. Sey-
dou Diarra. Vous savez que la ren-
trée en Côte d’Ivoire a lieu demain.
Nous appuyons les efforts du pré-
sident Gbagbo, les efforts de l’en-
semble du gouvernement, c’est un
travail collectif et chacun a vocation
à travailler ensemble pour trouver la
solution. Qu’il y ait, sur le chemin,
des difficultés... La France, une fois de
plus, apporte son concours. Elle le fait
en liaison avec l’ensemble des parties
ivoiriennes, en liaison avec la com-
munauté régionale, en liaison avec la
communauté internationale, et vous
savez, à la demande de la France,
quelle est l’implication des Nations
unies. Personne ne peut dire que ce
sont des sujets faciles. Il y a à chaque
étape des épreuves : il faut les dépas-
ser. C’est bien là l’objectif. Ne ren-
trons pas, et ce n’est pas la vocation
de la France, dans les affaires inté-
rieures de la Côte d’Ivoire, il appar-
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tient aux Ivoiriens de les traiter eux-
mêmes. Quand une action qui engage
des mercenaires est menée, à partir
de la France, je l’ai dit, nous ne pou-
vons accepter qu’à partir du territoire
français des menées de déstabilisation
d’un pays étranger soient laissées im-
punies.

Q - Parmi les personnes qui ont
été arrêtées la semaine dernière, il n’y
avait pas que des mercenaires. Il y
avait aussi un sergent-chef, Ibrahim
Coulibaly, dit “IB”. Etes-vous cer-
tain aujourd’hui qu’il était en relation
avec les mercenaires qui ont été ar-
rêtés à l’aéroport Charles-de-Gaulle,
lui-même ayant été arrêté dans un
grand hôtel parisien ?

R - L’arrestation a été faite dans
le cadre de la loi française, en liaison
avec la justice française. Il ne m’ap-
partient pas de commenter l’ensemble
de ces décisions. Nous avons fourni les
éléments qui étaient en notre posses-
sion, ces éléments ont conduit aux dé-
cisions que vous connaissez.

Q - Pourquoi votre consulat gé-
néral de Ouagadougou lui avait-il ac-
cordé un visa au début du mois d’août
pour qu’il puisse venir en France ?
N’était-ce pas une maladresse ?

R - Jusqu’à nouvel ordre, per-
sonne à cette époque n’avait connais-
sance de la moindre menée contre les
autorités ivoiriennes. Par définition,
les visas sont donnés dans le cadre
d’une procédure légale, cette procé-
dure a conduit à la délivrance de ce

visa. A aucun moment il ne s’agissait
à l’époque, évidemment, de s’enga-
ger dans une procédure qui pourrait
conduire à l’action que vous connais-
sez.

Q - Pour revenir sur le fond poli-
tique, regrettez-vous quoi que ce soit
sur le fond ou sur la forme, j’insiste
sur la forme, notamment le symbo-
lisme d’avoir fait cela en France, des
accords et du processus de Marcous-
sis, dans la mesure où l’on voit bien
qu’ils bloquent toujours sur le terrain,
qu’il y a toujours séparation, qu’il n’y
a toujours pas de ministre de la Dé-
fense ? Pensez-vous que des choses au-
raient pu être menées différemment ?

R - On peut toujours rêver de
faire les choses différemment, mieux
et espérer qu’elles se passent sans en-
combres. N’oublions pas dans quelle
situation était la Côte d’Ivoire il y
a quelques mois. Rappelons-nous la
situation au début de l’année, les
risques qu’encourrait ce pays, des
risques graves avec la perspective de
massacres, la perspective de guerre ci-
vile absolument dramatique. Je crois
que ce processus a été enrayé grâce
aux accords de Marcoussis. Je le rap-
pelle, les accords de Marcoussis ont
réuni l’ensemble des parties qui ont
signé un accord. Il y a eu un enga-
gement profond de tous les Ivoiriens,
avec l’appui de la communauté régio-
nale et internationale. Ce n’est pas
la France qui a dicté une solution.
La France a aidé les Ivoiriens à trou-
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ver une solution avec, au cur, cette
conscience de l’urgence et je crois que
c’est tout à l’honneur de l’action de la
France.

Q - Depuis l’annonce de ces arres-
tations, le parti de Laurent Gbagbo
à Abidjan essaie de tirer un profit
politique maximum de cette affaire.
Il accuse notamment le Premier mi-
nistre, Seydou Diarra, dont vous ve-
nez de parler, d’être complice du ser-
gent “IB”. Vous dites que c’est de
bonne guerre ou vous dites que c’est
jouer avec le feu ?

R - Je dis que chacun doit clai-
rement prendre ses responsabilités,
dans l’intérêt de la Côte d’Ivoire. Il
y a une opération qui est engagée. La
France agit selon sa conscience et se-
lon ses lois. A partir de là, il est im-
portant que l’ensemble des Ivoiriens
gardent le cap et je veux croire que
l’ensemble des autorités ivoiriennes
ont bien à cœur de maintenir le pro-
cessus qui est engagé. Alors, qu’il y
ait la volonté, à cette occasion, ici et
là, de tirer la couverture à soi, voire
de régler des comptes. J’allais dire
que c’est humain mais, ce n’est pas
l’intérêt de la Côte d’Ivoire, ce n’est
pas l’intérêt des Ivoiriens. Je le redis
donc, une nouvelle fois, comme je l’ai
dit à plusieurs reprises au cours des
derniers mois, pensons aux Ivoiriens
d’abord. Pensons aux intérêts de la
Côte d’Ivoire. La tâche est difficile, la
route est longue mais c’est un impé-
ratif pour tous.

Q - Au-delà de la Côte d’Ivoire,
un certain nombre de questions nous
sont parvenues qui élargissent un peu
la question de la politique française
en Afrique, notamment son rapport
au processus démocratique et son
pragmatisme pour ne pas dire plus,
avec des régimes qui le sont moins.
Je vous cite quelques questions :

- Philippe, qui est en Afrique
du Sud : “en tant que francophone,
j’émets quelques réserves concernant
la politique française. Pourquoi la
France assiste-t-elle avec laxisme à
la pérennisation au pouvoir des dic-
tateurs au sein de l’espace franco-
phone ?”

- ou bien cette question du Togo :
“depuis le Sommet de La Baule, quel
bilan faites-vous du processus de dé-
mocratisation quand on voit ce qui se
passe au Togo, on peut en douter ?”

- “que pensez-vous du soutien in-
vétéré de la France au président Eya-
dema du Togo ?” (là, cela vient des
Etats-Unis, M. Togoata)

R - La France appuie le prin-
cipe de légitimité, à la fois pour l’ac-
cès au pouvoir et pour ses conditions
d’exercice. Tout l’art en la matière est
d’exécution et je ne crois pas qu’il soit
facile de donner des leçons dans ce do-
maine. En tout état de cause, il y a
une certitude : il n’appartient pas à la
France de dicter la présence au pou-
voir ou le départ du pouvoir de tel ou
tel chef d’Etat. C’est la responsabi-
lité des Africains. C’est la responsabi-



15

lité du jeu démocratique africain. Il se
trouve que ce processus démocratique
n’est pas une chose facile en Afrique,
comme ce n’est pas une chose facile
ailleurs dans le monde. Il faut es-
sayer d’avancer en faisant chaque fois,
chaque jour mieux et davantage. Je le
rappelle, en Afrique, plus de la moi-
tié des Etats sont confrontés à des
crises ouvertes, plus de la moitié des
Etats, quelque part sur leur territoire,
à des conflits, à des guerres ouvertes.
A partir de là, il est très difficile, évi-
demment, d’avancer dans cette direc-
tion mais nous devons en permanence
encourager les uns et les autres à es-
sayer de toujours faire mieux, c’est ce
que nous essayons de faire en liaison
avec nos partenaires africains. Mais
une fois de plus, il n’appartient pas
à la France de dire qui doit être là ou
qui doit partir.

Q - Au Togo, depuis la dernière
présidentielle, il semble qu’il y ait
un désaccord sérieux entre la France
et ses partenaires européens à pro-
pos de la reprise ou non de l’aide
européenne. Pourquoi voulez-vous re-
prendre cette aide alors que manifes-
tement le pouvoir de Lomé n’a fait
aucune avancée démocratique ?

R - La politique de coopération
que nous menons avec nos amis afri-
cains - et nous avons maintenant
un certain recul pour examiner ce
qui marche et ce qui ne marche
pas - montre clairement que l’inter-
ruption de ces coopérations repré-

sente d’abord une souffrance pour
les peuples eux-mêmes. Il faut donc
trouver en permanence un équilibre
entre ce qui doit être fait pour inci-
ter à la bonne marche de la démo-
cratie, pour inciter à la bonne ges-
tion de ces Etats, et en même temps,
prendre en compte cette donnée tout
à fait essentielle qu’est la population
de ces pays. Pourquoi est-ce que telle
et telle population devrait souffrir
d’une situation difficile, alors qu’on
essaie de rendre cette aide la plus in-
citative possible, c’est l’évidence. Que
dans les domaines de coopération qui
touchent directement les populations,
nous soyons soucieux du bien-être de
ces populations, cela me paraît aussi
nécessaire.

Q - Mais l’incitation ne marche
pas puisqu’il n’y a plus aucun dia-
logue au Togo entre le pouvoir et
l’opposition, depuis deux ans mainte-
nant.

R - Il y a une situation difficile
au Togo. Qui a la “recette magique” ?
Que faut-il faire ? Est-ce que vous
savez, vous, quelle est la bonne so-
lution au Togo ? Il y a un proces-
sus électoral qui a été engagé. Cer-
tains peuvent contester ce processus.
Mon souci est à la fois de prendre en
compte la stabilité et la poursuite de
ces processus démocratiques. Il y a
des pays où cela est particulièrement
difficile. Prenons le cas du Rwanda
où 80 % des Rwandais ont été ame-
nés à élire leur chef d’Etat. C’est la
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première élection, moins de dix ans
après les terribles génocides qui ont
frappé le Rwanda. Ces élections ont
été marquées, les observateurs euro-
péens l’ont dit, par un certain nombre
d’irrégularités. Il n’en reste pas moins
que cela constitue une évolution dans
le processus démocratique rwandais
et que de ce point de vue, il faut
s’en réjouir et souhaiter que ce pro-
cessus se pérennise, s’approfondisse.
C’est bien dans ce sens qu’il faut al-
ler.

Q - Avec plus de 95 % des voix,
cela ne fait pas un peu une élection à
parti unique ?

R - Vous savez, je ne dis pas que
ces processus sont vertueux. Je dis
une fois de plus qu’il faut prendre
en compte la complexité des événe-
ments. On peut toujours jouer la po-
litique du pire en Afrique, on sait à
quoi cela mène. D’où le souci de la
France d’essayer d’apporter des solu-
tions ; le faire avec le souci de lan-
cer des processus démocratiques, de
les approfondir ; le faire en prenant
en compte les données africaines, les
données de stabilité. Il y a des exi-
gences qui sont complexes mais qu’il
faut essayer d’intégrer.

Q - Vous avez évoqué, tout à
l’heure, Monsieur le Ministre, le
Rwanda. Deux questions d’auditeurs,
à ce propos, l’une d’Antoine et l’autre
d’Elie, tous deux du Canada, une
question qui revient assez souvent
dans ces courriers : peut-on dire que

les relations entre la France et le
Rwanda sont normalisées ? Cela, il
me semble que vous y avez déjà ré-
pondu. Mais est-ce que la France, à
vos yeux, a vraiment fait le travail de
mémoire, de transparence, nécessaire,
presque dix ans après ce génocide où
elle a été acteur ou spectateur enga-
gée, on ne sait pas très bien. Il y a
toujours un doute autour du rôle de
la France dans ce génocide terrible.
Est-ce qu’on a été au bout de cette
transparence politique nécessaire ?

R - Vous savez que, politiquement,
tout au long des dernières années, des
travaux d’informations ont été menés
par le Parlement, par toute une série
de commissions, pour faire la lumière
sur cette affaire. Il y a un point dont
je puis témoigner parce que j’ai été un
acteur : j’étais directeur de cabinet
d’Alain Juppé. Ce que je peux vous
dire, c’est dans quelles conditions la
France est intervenue au Rwanda, à la
demande de la communauté interna-
tionale, avec le souci humanitaire de
mettre un terme à ces massacres. La
communauté internationale tout en-
tière a salué l’action de la France. On
a, par la suite, mélangé les choses, mé-
langé la politique qui avait été menée
dans les années qui avaient précédé
et mis en accusation la politique du
président Mitterrand. Ce que je peux
dire, c’est que l’intervention française
n’a été guidée que par des impératifs
humanitaires, par le souci d’alléger
cette souffrance. Je crois que c’est un
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élément qu’il faut rappeler parce que
la politique de la France, aujourd’hui,
dans sa volonté d’être présente en
Afrique, d’être présente aux côtés des
Etats africains, aux côtés des peuples
africains, n’a d’autre souci que d’es-
sayer d’apporter des solutions. On
peut en permanence chausser les lu-
nettes du colonialisme ou les lunettes
post-coloniales. Je peux vous dire que
ce n’est pas du tout aujourd’hui la vi-
sion qu’a la France de l’Afrique. C’est
une vision de solidarité, de reconnais-
sance de l’importance qu’a l’Afrique
dans la communauté internationale
et c’est la marque de l’espoir que
nous fondons sur le continent africain.
Nous avons une vision de l’Afrique
marquée par cette solidarité. On peut
toujours jouer les “pisse-froid”, on
peut toujours jouer les esprits cha-
grins en trouvant que les choses pour-
raient être mieux faites. Je suis tout à
fait preneur de toutes sortes de pro-
positions et de solutions. Ce que je
n’admets pas, c’est que l’on mette
en cause les intentions de la France
aujourd’hui en Afrique parce que je
peux vous dire que le prix que nous
payons au quotidien, est le prix de
l’engagement humain, de soldats - je
veux saluer la mort des deux soldats
français en Côte d’Ivoire - le prix
de l’engagement de nos communautés
qui sont présentes aux côtés des pays
africains, le prix de l’engagement de
la coopération de la France au ser-
vice de l’Afrique. Aucun autre pays

n’est à ce point-là engagé auprès des
pays africains. Cette mobilisation-là,
il faut la reconnaître. Je suis tout à
fait prêt à faire, en permanence, de
l’autocritique et je pense que c’est
une bonne chose pour essayer de faire
mieux. Mais en ce qui concerne les in-
tentions, en ce qui concerne l’esprit
de la France aujourd’hui en Afrique,
croyez bien que nous sommes abso-
lument dépouillés et débarrassés de
toutes scories, de toutes visées qui
puissent être critiquables. Notre souci
c’est véritablement la marque de la
solidarité, de l’estime, la marque de
l’affection française pour l’Afrique.

Q - Vous parliez de ces deux sol-
dats français tués en Côte d’Ivoire.
Fondamentalement, à l’origine de
cette crise ivoirienne, il y a deux évé-
nements : le 6 août un discours de
Laurent Gbagbo qui dit que la consti-
tution prévaut sur Marcoussis et le 19
août une réplique de Seydou Diarra
qui dit exactement le contraire. Fran-
chement, l’accord de Marcoussis, six
mois après, n’est-il pas en danger de
mort ?

R - Je vous écoute et je suis tout à
fait passionné par le questionnement
qui est le vôtre. Vous avez deux façons
de regarder une crise : la première,
c’est derrière la dune, et constam-
ment de constater qu’il y a un peu
d’érosion, beaucoup de vent et que les
choses sont très compliquées ; et puis,
vous pouvez prendre aussi un tout pe-
tit peu de hauteur, vous mettre au-
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dessus de la dune et constater que
les choses progressent, qu’il y a des
avancées. Je veux être celui qui fonde
son action sur un espoir, sans quoi
il n’y a qu’à baisser les bras, rentrer
chez soi, laisser la Côte d’Ivoire à ses
malheurs et advienne que pourra. Ce
n’est pas l’idée de la France. Je le dis,
la France, c’est l’action. La France
c’est l’engagement. La France c’est la
volonté d’agir. Nous pouvons déses-
pérer. Je peux tous les jours m’horri-
piler de la déclaration de tel ou tel
responsable ivoirien. Mon but c’est
que demain soit meilleur qu’aujour-
d’hui. Mon but c’est de les convaincre
d’agir pour faire mieux. Une fois de
plus, on peut couper les cheveux en
quatre, on peut trouver que cela ne
va pas assez vite, on peut trouver que
tel ou tel acteur ne joue pas suffisam-
ment le jeu. Si vous rentrez dans cette
logique-là, c’est une logique d’impuis-
sance, c’est une logique de cynisme
et c’est une logique qui, au bout du
compte, conduit à l’indifférence. Ce
n’est pas l’esprit de la France.

Q - Mais est-ce que les partisans
de Laurent Gbagbo ne sont pas en
train de pousser Seydou Diarra à la
démission ?

R - Que voulez-vous que je vous
réponde ? Que “oui” et à partir de
là, on rentre dans de nouvelles que-
relles en Côte d’Ivoire ? Eh bien non,
la France ne s’arrête pas aux difficul-
tés du moment. La France ne s’ar-
rête pas aux humeurs du moment. La

France veut regarder plus loin. C’est
son objectif, c’est sa responsabilité.

Q - Je voudrais que l’on évoque
aussi le Maghreb puisque nous ne
l’avons pas encore évoqué avec no-
tamment une question en lien avec
une préoccupation que vous avez rap-
pelée vendredi devant les ambassa-
deurs, la lutte contre le terrorisme. Il
y a un procès qui démarre aujourd’hui
au Maroc avec un ressortissant fran-
çais. A la suite de l’attentat du 16
mai, 45 morts à Casablanca. Il s’agit
de Pierre Robert, un français converti
à l’Islam. Il est passible de la peine
de mort. Votre commentaire : suivez-
vous ce procès avec une attention par-
ticulière ?

R - Nous suivons les procédures
de justice. Nous sommes en relation
avec les autorités marocaines.

Q - Des policiers français ont-ils
pu participer à l’enquête sur ce Fran-
çais ?

R - Vous me permettrez de ne pas
faire de commentaire sur l’enquête.

Q - Plus globalement, quelle po-
litique mettez-vous en œuvre autour
de ce à quoi on assiste, depuis le
11 septembre, cette atomisation, cet
éclatement des réseaux terroristes ?
On voit bien qu’une partie du ter-
reau vient des banlieues et centre-
ville d’ailleurs, européens. Comment
appréhendez-vous cela ?

R - Nous mesurons, comme vous,
l’extraordinaire complexité. C’est
vrai que le terrorisme évolue. Le
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terrorisme a une nature profondé-
ment opportuniste et le terrorisme
est lancé dans une course de vitesse
visant toujours plus de destruction,
toujours plus de confrontation avec
l’Occident. A partir de là, il faut bien
évidemment dissocier chaque facteur
pour essayer de lutter contre chacun
d’entre eux. Essayer dans le domaine
judiciaire, dans le domaine policier,
dans le domaine du blanchiment d’ar-
gent, de prendre des mesures collec-
tives, car évidemment la dimension
internationale du terrorisme montre
bien que chaque Etat est très lar-
gement impuissant devant ce terro-
risme. C’est donc par le biais de l’ac-
tion internationale qu’il faut se mo-
biliser. C’est par le biais de la coor-
dination qu’il faut le faire et ce avec
le souci de la vitesse comme le font
eux-mêmes les terroristes pour être
encore plus rapides. Cela demande
évidemment beaucoup d’adaptation,
d’évolution, si l’on veut être efficaces.

Q - Mais si on prend l’angle parti-
culier de notre responsabilité en tant
que pays d’avoir sur notre sol un cer-
tain nombre de jeunes qui croient
ce message, qui ont envie de donner
leur vie pour cela. Vous qui avez rêvé
d’être ministre de l’Intérieur, vous
avez dû y penser un peu, comment
peut-on articuler une politique qui
permette de tarir, autant que faire ce
peut, à la source, ce terreau du fana-
tisme en France ?

R - D’abord, vous parlez de la

France. Nous pourrions parler de tous
les pays occidentaux. Dans le cadre de
la France, je crois qu’il faut d’abord
ne pas tomber dans un piège qui est
celui de l’amalgame. Il faut éviter
cette confrontation avec l’islamisme
qui justement “mettrait dans le même
sac” l’Islam, l’islamisme, l’ensemble
des musulmans. Evitons ce piège qui
ne fait qu’accroître les difficultés, les
sentiments qui peuvent exister dans
telle et telle communauté. Il faut bien
marquer notre volonté et préciser en
permanence la nature du mal auquel
nous sommes confrontés. Je crois que
le souhait de politisation, le souhait
qui existe en permanence d’essayer
d’anoblir certains des objectifs que se
fixent certaines de ces organisations,
crée parfois la confusion. Il faut bien
se rendre compte de ce qu’est l’objec-
tif de destruction, nous le constatons
c’est vrai dans certains milieux édu-
qués, ce ne sont pas toujours les mi-
lieux les plus pauvres et défavorisés
qui constituent le terreau du recru-
tement de ces organisations. Mais là
doit se porter notre attention et la vo-
lonté d’explication qui doit concerner
toute la société française.

Q - Nous arrivons bientôt aux
commémorations du 11 septembre,
n’y a-t-il pas un sentiment d’échec
puisque la France a été quand même
dans le concert des nations pour dé-
noncer ce terrorisme, pour essayer de
lutter contre ? La situation n’est-elle
pas aujourd’hui pire qu’il y a deux
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ans du fait de cet éclatement du terro-
risme, de cette dissémination ? Est-ce
que la menace n’est pas plus grande
aujourd’hui qu’il y a deux ans ?

R - Je crois que la menace s’est
accrue et on le constate par tous ces
attentats qui ponctuent l’actualité in-
ternationale de façon dramatique. Je
reviens sur cette idée qui est très
forte, et qui est une conviction très
forte de la diplomatie française : il
y a derrière le terrorisme un piège,
très profond, une spirale qui est enga-
gée. Cette spirale c’est le risque d’in-
compréhension des problèmes d’iden-
tité, des problèmes culturels et des
problèmes religieux. Si nous mécon-
naissons cette réalité identitaire du
monde, nous allons “déclarer la guer-
re” au terrorisme qui ne peut sécré-
ter que plus de résistance, de res-
sentiment, d’humiliation. Nous de-
vons donc avoir le souci en perma-
nence du dialogue avec l’ensemble des
cultures, et je pense en particulier
avec le monde de l’islam et faire en
sorte que cette confrontation n’ait pas
lieu, que ce terrorisme soit bien ra-
mené à ce qu’il est essentiellement,
c’est-à-dire une volonté de destruc-
tion, une volonté de chaos. Identifions
clairement ces forces, évitons qu’elles
ne se noient dans des ensembles plus
vastes si nous voulons éviter cette spi-
rale.

L’autre élément, et c’est l’autre
point de conviction de la France, c’est
que toute situation de gangrène inter-

nationale, crise, situation de guerre,
ne peut qu’accroître ces difficultés.
Nous le voyons en Irak. Il n’y avait
pas de lien entre le terrorisme, entre
Al Qaida et l’Irak, l’ensemble des
services de renseignements interna-
tionaux le constataient. Aujourd’hui
c’est devenu un des terreaux du ter-
rorisme. Je crois qu’il faut faire at-
tention à ce que des crises ouvertes
se produisent toujours davantage -
on le voit en Afghanistan, au Pakis-
tan, dans les crises régionales de toute
sorte et en particulier évidemment en
Irak.

Q - Au calendrier de septembre,
il y a également Cancun et finale-
ment il y a un lien avec la lutte
contre le terrorisme, c’est quelle vi-
sion du monde on offre aux peuples
de ce monde. Vous êtes pour un autre
monde, José Bové aussi qui est lea-
der des altermondialistes. Quelles dif-
férences et quelles convergences y a-
t-il entre l’autre monde vu par José
Bové et l’autre monde vu par Domi-
nique de Villepin ?

R - Nous partageons une convic-
tion, c’est que les difficultés du monde
d’aujourd’hui, on le voit en matière
de protection sociale, de protection
de l’environnement, dans le domaine
de la diversité culturelle, exigent un
autre regard, un autre type de démo-
cratie mondiale et une mobilisation
de tous. Il y a aujourd’hui des pro-
blèmes qui dépassent ceux des Etats
et il faut donc véritablement se mo-
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biliser tous ensemble. De ce point
de vue, sur le fait qu’un libéralisme
débridé ne permet pas de régler les
problèmes du monde, je crois que
nous avons effectivement cette com-
munauté d’approche.

A partir de là, est-ce qu’il faut ins-
truire un procès contre l’Organisation
mondiale du commerce ou consta-
ter que l’OMC, dans sa volonté d’es-
sayer d’organiser les choses, fait plu-
tôt partie d’une solution. La convic-
tion de la France c’est qu’il faut,
sur chaque dossier, essayer d’avan-
cer avec la recherche de solutions très
précises. On le voit en matière agri-
cole, actuellement, dans le cadre de
Cancun. C’est un élément important.
L’Europe a fait des propositions très
fortes. Nous espérons que d’autres
propositions soient faites qui permet-
tront de débloquer les choses. On
a vu qu’il y avait un accord dans
le domaine des médicaments géné-
riques. C’est une étape importante.
Il faut aller plus loin dans l’ensemble
des autres domaines concernés, il faut
être exigeant. Mais cette mondialisa-
tion, sans aucun doute, doit être à la
fois plus humaine, plus démocratique
et véritablement se pencher sur les
problèmes quotidiens de la planète.

Q - Vous allez ce matin ouvrir
l’Assemblée générale du Conseil supé-
rieur des Français de l’étranger. Plus
de deux millions de Français à travers
le monde, c’est une responsabilité. En
terme de sécurité, avez-vous quelque

chose à leur dire de précis, parce que
l’on a évoqué la Côte d’Ivoire tout
à l’heure et on a vu l’inquiétude qui
perçait à cette occasion ?

R - C’est la mobilisation tant du
gouvernement que de l’ensemble de
notre administration. Le Premier mi-
nistre a demandé que soit créé un co-
mité interministériel de sécurité qui
est présidé par le Secrétaire général
du Quai d’Orsay. Nous avons considé-
rablement augmenté nos enveloppes
budgétaires dans les domaines de la
sécurité et revitalisé nos comités de
sécurité sur place. Le maillage de nos
communautés, la meilleure défense et
la meilleure prise en compte de la sé-
curité, c’est ce qui mobilise nos com-
munautés, en liaison avec tous nos
Postes, nos ambassades, nos consu-
lats. Je crois que beaucoup a été fait
au cours des derniers mois, un grand
travail de sensibilisation, d’organisa-
tion. Des moyens ont été mis à dis-
position des communautés les plus
menacées. C’est un grand effort, un
grand chantier que nous avons ouvert.

Q - J’aurais aimé vous poser tout
un tas de questions sur “L’éloge des
voleurs de feu”. Entre deux phrases,
où donc est “le pouls du monde où
je suis gardien de phare sur la mer
en faillite ?” Quel est l’esprit qui vous
anime ce matin ?

R - C’est plus que le gardien de
phare bien sûr. Il faut mettre les
mains dans l’huile, essayer de faire
avancer cette planète.
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Q - Merci Dominique de Villepin.
(Source http ://www.diplomatie.gouv.fr,

le 02 septembre 2003)


